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ÉDITO

La rédac’ de « H »

En ce Printemps 2013 - si on peut toutefois appeler printemps cette sorte d'hiver 
prolongé, l'heure est à la nouveauté : le monde catholique a un nouveau Pape, 
Psy sort un nouveau single pour faire suite à Gangnam Style, et le PSG est à nou-
veau une grande équipe.
L'ISNIH ne pouvait donc pas rester les bras croisés, et c'est pourquoi nous vous 
présentons une nouvelle version du magazine des jeunes médecins, à commen-
cer par un nouveau titre : H. H comme... Hyde, la face cachée des Dr Jekyll que 
nous sommes tous dans nos services respectifs. 
Cette nouvelle formule vous proposera bien sûr de l'information et des repor-
tages profonds sur nos activités médicales, ainsi qu'un éclairage sur les sujets qui 
font le quotidien du milieu hospitalier. Pour commencer, nous avons voulu aller 
enquêter dans ce que l'on appelle les « désert médicaux », ces endroits où il n'est 
pas si facile de trouver un médecin et qui sont pourtant plus nombreux qu'il n'y 
parait. 
Mais nous savons bien que, derrière la blouse, se cachent aussi des gens (presque) 
comme les autres, des Mr Hyde qui ne sont pas que des médecins, et ça aussi, 
nous voulons le montrer dans H : lifestyle, bons plans, portraits, soirées,… Vous 
découvrirez ainsi peut-être que votre collègue anesthésiste est champion de 
France d'haltérophilie, ou bien vous apprendrez comment partir à l'autre bout du 
monde pour moins de 300€.
Au-delà de ce magazine, que nous espérons le plus enrichissant et divertissant 
possible, on vous renouvelle notre engagement à défendre les valeurs et les enga-
gements de l'ISNIH dans le monde médical et plus largement dans la société. 

Photographie
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ACTUALITÉ

LA RÉTRO
DU TRIMESTRE
3 mois d’actu décryptéS 

par la rédaction de « H »

Edouard Couty remet à Marisol Touraine 
le rapport pour un « pacte de confiance de 
l'hôpital  », qui lui avait été commandé en 
septembre 2012. A travers 46 propositions, 
il y préconise une réforme du financement 
et de la gouvernance des hôpitaux publics, 
pour « rétablir le service public hospitalier ». 
Principales mesures retenues : l'abandon de 
la tarification à l'activité comme finance-
ment principal de l'hôpital, et une gouver-
nance laissant plus de poids aux médecins et 
aux usagers. La ministre a annoncé un plan 
de financement de l'Hôpital public de 45 
milliards d'euros sur 10 ans, et une volonté 
de ne plus considérer l'hôpital comme une 
entreprise.

10 jours après la mort du candidat Gérald 
Babin sur le tournage de Koh-Lanta, Thierry 
Costa, le médecin urgentiste de l’émission, se 
suicide au Cambodge. Dans une lettre qu’il 
souhaitait publique, il met en cause le traite-
ment médiatique de l’affaire : « Mon nom a été 
sali dans les médias [...] Je suis certain d’avoir 
traité Gérald de manière respectable, comme 
un patient et non comme un candidat. » Après 
avoir été victime de violentes crampes lors du 
premier jeu de l’émission, Gérald Babin est 
mort d’une crise cardiaque. Au moment de la 
crise, c’est Thierry Costa qui lui a prodigué les 
premiers soins avant de décider de l’évacuer 
vers l’hôpital, où il est mort. Une première 
autopsie, réalisée par l’Institut médico-légal 
de Paris, a indiqué une mort subite en effort, 
et n’a décelé aucune anomalie cardiaque.

L’épidémie de grippe touche à sa fin. Elle a 
entraîné la bagatelle de 3.563.000 consulta-
tions cette année. Si le chiffre n’est pas un 
record, il s’agit en revanche de l’épidémie la 
plus longue constatée depuis plus de 30 ans, 
avec 13 semaines de durée de vie. 

Grippe : 
record
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On tient la vraie raison de la durée excep-
tionnelle de l’épidémie de grippe. Un 
rapport de l’European Centre for Disease 
Prevention and Control  (ECDC) annonce 
en effet que le vaccin contre la grippe n’a 
été efficace qu’à 50%, contre 70 à 75% les 
années précédentes. En cause  : la transfor-
mation de l’une des cellules-souches -celle 
du virus AH3N2- pendant la culture du vac-
cin. Très dangereuse pour les personnes 
âgées, ce virus pourrait causer une mortalité 
accrue cette année.

Une seconde autopsie de Gérald Babin 
révèle cette fois qu’il était atteint d’une 
défaillance cardiaque sur cardiomyopathie 
dilatée. Les tests pré-tournage n’avaient pas 
décelé cette anomalie, mais, d’après le car-
diologue Alain Ducardonnet, interrogé par 
Le Nouvel Observateur, « la cardiomyopathie 
dilatée, en particulier chez les jeunes, peut 
rester pendant très longtemps asymptoma-
tique, et la seule façon de faire le diagnostic 
serait une écocardiographie. Encore faut-il 
que la pathologie soit suffisamment avancée 
pour qu’on s’en rende compte lors de cet 
examen.»

La 194e session du Conseil de l’Association 
Médicale Mondiale se tient à Bali, en Indo-
nésie. Elle regroupe les délégués de 35 Asso-
ciations Médicales Nationales (AMN). Parmi 
les principales mesures évoquées, l’AMM 
souhaite lutter contre l’intrusion des gouver-
nements dans les décisions médicales, dépé-
naliser les soins pratiqués dans le cadre de 
conflits civils, et a alerté sur la multiplication 
des normes de soins fixées par des instances 
non médicales.

Le gotha médical 

à Bali
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Vaccin 
mutant

Une autopsie peut en cacher 

une autre
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Alicia Pellicier, 27 ans

En 2e année d'internat 

au CHU de Dijon 

« De plus en plus, ce sont des groupes finan-
ciers qui détiennent les gros labos. Ils n'ou-
vrent que rarement aux biologistes de droit de 
rentrer au capital du labo, et font des contrats 

où l'on n'a qu'une part minime du capital de la structure. Consé-
quence : on porte toute la responsabilité au niveau pénal, mais on 
n'a aucun pouvoir décisionnel au sein de la structure, par exemple 
sur le choix des machines » 

Lucile Cadot, 26 ans  

En 2e année d’internat 

au CHU de Nancy 

« O n aimerait que nos supérieurs nous 
vendent leurs labos, à nous les jeunes… et pas 
aux financiers ! Car ensuite, les financiers ont 
tout intérêt à investir dans un automate qui 

ne coûte pas cher, qui est très rentable et qui a une cadence folle. 
Alors que nous on va prendre un automate de meilleure qualité, avec 
des techniques analytiques plus pertinentes, qui rendra de meilleurs 
résultats… »

Damien Ali, 25 ans 

En 2e année d’internat 

au CHU de Nantes 

«  Faut qu'on garde un œil critique par rap-
port aux analyses qu'on rend et ça n'est pas 
forcément possible avec des financiers qui 
imposent une certaines pression ou qui ont 
des conflits d’intérêts.

Par exemple, dans les régions rurales où il y a de gros regroupement 
de labos, s'il y a urgence par exemple, et qu'il faut faire 100 km pour 
analyser un échantillon, ça n’est pas bon ! »

Vincent Madelin, 23 ans

En 1ère année d’internat 

au CHU HEGP de Paris 

« C'est l'industrialisation de la biologie médi-
cale. L'examen devient un produit de vente 
comparable à un autre service. La consé-
quence, c’est qu’on ne fait que de l’analytique. 
Les résultats qu’on ne rend ne sont que des 

lignes sur une feuille, sans aucune interprétation, sans lien avec 
le médecin. Ainsi, un biologiste médical est capable de se rendre 
compte à partir d'un bilan, s'il faut requérir une prise en charge en 
urgence. Alors qu’un technicien sur une plate-forme d'un grand 
groupe, non. Donc le temps que l'information, et encore si elle est 
détectée, remonte jusqu'au médecin, il risque d'être trop tard ! »

Pourquoi les bio 
sont dans la rue ? 
500 internes en bio, soit un interne sur 
deux, ont manifesté lundi 8 avril à Paris.

Texte & photos : Jacques Torrance

La proposition de loi sur la biologie médi-
cale a réussi à pousser 98% des jeunes bio-
logistes à se mettre en grève, début avril. 
Le 8 avril, ils étaient 500 à manifester dans 
les rues de Paris (350, selon la préfecture 
de police), à l’appel du Syndicat des jeunes 
biologistes médicaux (SJBM) et de la Fédéra-
tion des syndicats d’internes en pharmacie 
(FNSIP).

Les jeunes biologistes s’opposent à la dis-
position qui prévoit la nomination de non 
biologistes à des fonctions de biologistes 
médicaux dans les CHU (article 6). Sur ce 
sujet, « on est dans un dialogue de sourds 
avec le ministère  », confesse Thomas Nen-
ninger,  le président du SJBM. 

Par contre, sur l’autre principal objet de 
contestation – l’article 8 censé encadrer 
la financiarisation de la biologie médicale, 
«  des avancées ont été obtenues, notam-
ment traduites par le vote en commission 
mixte paritaire, le 10 avril », selon Thomas 
Nenninger. 

 Suivez l’actu sur Twitter :  @sjbm_crew ou @fnsip

Fanélie Mestrallet, 26 ans

En 2e année d’internat 

au CHU de Lyon Sud 

« Parce qu’on a deux concours, celui de pre-
mière année et celui de l’internat. Et puis 
ensuite le DES de biologie médicale qui dure 
2 ans minimum. Si la loi passe, n’importe quel 

médecin ou pharmacien pourrait exercer en temps que biologiste 
sans avoir ce DES. Ils peuvent nous prendre les postes en HP en 
ayant fait 3 ans en laboratoire. Ce qui revient à la non-econnaissance 
de notre diplôme : on aurait un bac +10 qui ne serait pas reconnu ! »

Jonathan Gauchon, 26 ans

En 3e année d’internat 

au CHU de Montpellier 

Le projet de loi aurait du encadrer la financia-
risation de la biologie médicale. On voulait 
que les financiers ne puissent plus investir 
massivement dans l’industrie médicale, que ce 
soit contrôlé... mais c’est l’inverse qui est en 
train de se produire ! »

À la Hausse : 
Promesses de dons

Le Sidaction a permis de récolter 5,1 millions 
d’euros de promesses de dons, ce qui repré-
sente une hausse de 900.000€ par rapport 
à 2012. Rappelons que la moitié des fonds 
collectés est allouée aux programmes de 
recherche et l’autre moitié aux programmes 
de prévention et d’assistance aux malades.

Seul bémol: la performance d’Audrey Pulvar 
sur «  Quelque chose en toi ne tourne pas 
rond  » de Téléphone n’était peut-être pas 
une «  bonne action  » pour tout le monde, 
notamment les téléspectateurs.

À la BAISSE : 
Le budget du Ministre

Sans vouloir accabler Jérôme Cahuzac, dif-
ficile de passer à côté. Après son mensonge 
au sujet de son compte en Suisse, on apprend 
désormais que ce chirurgien capillaire était 
enregistré auprès de l’assurance-maladie (via 
le site AMELI) en tant que... médecin généra-
liste de secteur 1, conventionné, sans dépas-
sement d’honoraires. Cette classification lui 
donnait alors droit, depuis 1992, à une prise 
en charge par l’assurance-maladie des deux 
tiers des cotisations de sa retraite complé-
mentaire, et aurait pour effet d’augmenter 
sa retraite de 15 000 euros par an, selon un 
calcul du Parisien.
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À Val-de-la-Haye (76), la vraie vie 
des habitants d’un « désert médical »

Texte et photos : Mathieu Molard

À Val-de-la-Haye, dans le département de Seine-
Maritime, le médecin de la commune de 700 habi-
tants a cessé son activité en 1991. Quelques 
années plus tard, il disparaissait sans avoir 
trouvé de jeune médecin pour reprendre son 
cabinet. Aujourd’hui, les Vaudésiens ont une 
épicerie, un coiffeur, un bar-tabac et même une 
école… mais toujours pas de médecin. Comme 14 
millions de Français, ils vivent dans une zone 
où l’accès à un médecin généraliste est difficile. 
Le journaliste Mathieu Molard s’est rendu pour 
« H » en reportage à Val-de-la-Haye, pour racon-
ter la vraie vie des habitants des « déserts médi-
caux » dont on nous parle tant.

reportage

À la recherche 

du médecin

perdu
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V
al-de-la-Haye (76) – Coincée entre la Seine et les 
collines Normandes, Val-de-la-Haye, petite com-
mune d’à peine plus de 700 âmes. Face au fleuve 
les petites maisons de brique normande côtoient 
des pavillons de fabrication plus récente. Un petit 
air de France éternelle, celle des affiches de cam-

pagne de Mitterrand, si ce n’est  le ciel d’un gris bien trop 
Normand au goût d’un Séguéla. Au fil de l’eau on aperçoit 
les péniches venues nourrir en matières premières les usines 
voisines. Le long de la départementale 51 venue de Rouen, 
quelques commerces  : un bar-tabac-restaurant, une épi-
cerie, un coiffeur… Tout ce qu’il faut pour le quotidien en 
somme, excepté un médecin.

« Jusqu’en 1991, le village avait son toubib », explique Jean-
Paul David, premier adjoint au maire. «  Ca changeait la 
vie. Chacun avait son numéro et pouvait l’appeler nuit et 
jour. Il ne comptait pas ses heures. Et même avant que tout 
le monde soit raccordé au téléphone, il suffisait de mettre 
un linge blanc à son portail pour signaler qu’il y avait un 
malade dans la maison et le doc s’arrêtait », raconte-t-il un 
brin nostalgique. « Mais quand il a pris sa retraite, il n’a pas 
trouvé de repreneur pour son cabinet. »

«jusqu’en 1991, le village 
avait son toubib. [...] Ça 
changeait la vie. chacun 
avait son numéro et 
pouvait l’appeler nuit et 
jour »
Jean-Paul David, premier adjoint au maire

Attablé autour d’un plateau de fruits de mer au restaurant-
bar-tabac « Le Pingouin », Angélique et sa bande, des natifs 
du village pour la plupart, rient à gorge déployée. « Vous 
voyez ce n’est pas mort ici. Il faut le dire aux futurs tou-
bibs. » Sur les murs verts presque fluo des peintures de pay-
sages d’îles paradisiaques. La déco est un peu kitch mais 
qu’importe, l’ambiance est chaleureuse. Ici tout le monde se 
connait. « C’est vrai que ce serait vraiment bien un médecin 
ici », lance à la cantonade Sophie. Tout le monde acquiesce.
Très évite on évoque le docteur Dejardin. L’ancien médecin 
du village. Chacun y va de sa petite histoire, sa madeleine 
de Proust. « Quand j’étais enfant, il venait faire les vaccins 
à l’école », raconte Angélique, mère de quatre enfants. 
«  On faisait la queue, pâle comme un linge à l’idée de se 
faire piquer ! » Tous étaient attachés au notable aujourd’hui 
décédé. «  Et puis, quand on ne voulait pas aller à l’école, 
suffisait de dire qu’on avait mal au ventre. Il nous demandait 
combien de jours on voulait. » La tablée part d’un grand éclat 
de rire. « Il était sympa, et puis compétent. Faut pas croire, 
là on rigole mais c’est important d’avoir un bon médecin s’il 
arrive un truc. Il y a 17 ou 18 ans mon mari faisait un feu dans 
le jardin. Il s’est pris un retour de flammes. Il a été assez gra-
vement brûlé aux bras et au visage. Le médecin a débarqué 
presque immédiatement.  Mon mari n’a aucune séquelle. 
Est-ce que ça aurait été le cas si le médecin avait mis, disons, 
30 minutes à venir ? Voir plus. »
« Aujourd’hui  il n’y a plus cette proximité. Je dois emme-

REPORTAGE

ner mes enfants à Sahurs.  » La commune voisine,  située à 
une dizaine de kilomètres, où deux médecins partagent un 
cabinet. « Et la pharmacie est à Canteleu, c’est 15 kilomètres 
dans l’autre sens. Au total c’est 45 km. Et si on sort trop 
tard de chez le médecin, la pharmacie est fermée quand on 
arrive. Comme c’est pratique ! » renchérit Sophie, elle aussi 
mère de famille. « Au final il ne faut pas se mentir. Parfois on 
n’emmène pas nos enfants chez le médecin, on essaye de les 
soigner avec ce qu’on a dans l’armoire à pharmacie. Pas sûr 
que ce soit toujours une bonne idée ».

Quand t’es 
dans le désert
Val-de-la-Haye, pourtant à seulement une dizaine de kilo-
mètres d’un cabinet, regroupant deux praticiens généra-
listes, est bien considérée comme un désert médical. Selon 
une enquête réalisée par l’UFC Que Choisir que choisir, on 
y trouve 13,7 généralistes pour 100.000 habitants, dans un 
rayon de 30 minutes en voiture. La moyenne nationale étant 
de 157 omnipraticiens pour 100.000 habitants. Le critère de 
différenciation retenu entre la catégorie « désert médical » 
et « accès difficile aux médecins » est une densité de prati-
ciens de 60% inférieure à la moyenne nationale (1). Selon 
l’association de consommateurs, en France, 14 millions de 
personnes vivraient dans une zone où l’accès aux médecins 
généralistes est « difficile » (Voir page 16-17).
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La distance qui sépare les patients du cabinet n’est pas tout. 
La population se reportant sur un même médecin a son 
importance. Le village, blotti dans un méandre de la Seine 
n’a guère beaucoup de choix quant aux praticiens de santé. 
Conséquence  : une salle d’attente parfois aussi bondée 
qu’une boîte de nuit à la mode. «  Il y a souvent plusieurs 
heures d’attentes chez le médecin  », témoigne  Sylvie, un 
café à la main. « Et quand enfin t’as pu passer la porte du 
cabinet, la consultation se résume à deux questions, par-
fois même pour toute la famille. C’est vraiment du travail 
à la chaîne. » Ici personne ne jette la pierre aux praticiens : 
« Simplement ils sont débordés. »

«  Il m’est déjà arrivé d’avoir un de mes gamins à plus de 
40°C de fièvre. J’appelle pour prendre rendez-vous. Impos-
sible dans la journée. Je vais donc voir un autre médecin 
et dans ces cas là on n’est plus remboursé intégralement », 
raconte Angélique. A ce moment, Emmanuelle se joint à 
la conversation. Elle passe au «  Pingouin  » avaler un jus 
avant la sortie des classes. « Et pour le moindre problème, 
après 19 heures on est obligé d’aller au CHU  », raconte 
la jeune femme. Toute la troupe abonde dans son sens. 
Chacun a au moins une fois conduit ses enfants au centre 
hospitalier. «  Une fois sur place, tu attends des heures. 
Normal, se sont des cas bénins. Ils ne sont donc pas prio-
ritaires, témoigne Angélique. Là-bas aussi ils sont surchar-
gés donc forcément ils te disent que ce n’est pas la peine 
de les emmerder pour ça. » Le premier adjoint confirme le 
problème  : « Peut-être que l’époque où chaque commune 
avait son médecin est révolue. Mais il faut inventer d’autres 
systèmes, parce qu’aujourd’hui tout le problème se déporte 
sur les centre hospitaliers dont ce n’est pas le rôle. »

On the road 
again
16h15, la petite troupe se lève et rejoint l’escadron de 
monospaces garés sur le parking. Direction l’école. A peine 
quelques centaines de mètres à parcourir. Devant la grille se 
retrouvent les mêmes acolytes. Ils poursuivent le débat. Cha-
cun y va de sa petite histoire. Christine, nourrice depuis 25 
ans, traine un lumbago depuis plus de deux semaines. « Je 
n’ai rendez-vous que demain. Avec mes horaires ce n’était 
pas possible avant. » Emmitouflés dans leurs manteaux d’hi-
ver, les enfants sortent un à un de la cour d’école. La plu-
part trainent derrière eux un cartable à roulettes. Un défilé 
automne-hiver qui relance la discussion : « Cette année on 
a eu de très grosses chutes de neige. Pas moyen de prendre 
la route pendant deux jours. Pour nous ça veut dire impos-
sible de soigner. On aurait fait comment si quelqu’un avait 
fait une mauvaise chute ? » lance une mère. « On a quand 
même une école avec 80 enfants, rien que ça, ça justifie un 
médecin », renchérit sa voisine. « Mais nous c’est deux jours 
par an qu’on ne peut pas se déplacer. Comment font les 
anciens ? Eux, on les oublie trop souvent ! »

« Au final il ne faut pas se 
mentir. Parfois on n’emmène pas 

nos enfants chez le médecin, 
on essaye de les soigner avec 

ce qu’on a dans l’armoire à 
pharmacie. Pas sûr que ce soit 

toujours une bonne idée ».
Sophie, habitante de Val-de-la-Haye

REPORTAGE
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Un peu plus loin sur la départementale 51, la façade grise 
d’«  As de Tif’s  » trône fièrement entre deux pavillons. Le 
regard de la jolie brune permanentée, en poster dans la 
vitrine, tente d’aguicher le chaland. A l’intérieur Debo-
rah  shampouine Emmanuelle. «  Un peu plus chaud l’eau 
quand même ! » Julie sa collègue range les serviettes. Les 
deux coiffeuses sont aux premières loges pour connaître les 
problèmes rencontrés par les personnes âgées. « Elles ne se 
plaignent pas trop mais pour elles c’est toute une organisa-
tion que d’aller chez le médecin. Il faut trouver quelqu’un 
pour les emmener. Pas toujours facile et elles n’osent pas 
forcément demander. » Il y a bien des navettes de transport 
à la demande. « Ca ne marche pas bien et encore je dis ça 
comme ça pour rester polie », commente la coiffeuse. « Il te 
dépose à des arrêts prédéfinis, pas là où tu as besoin d’aller. 
Ce n’est pas du tout adapté à des gens qui ont du mal à se 
déplacer ».

Jean-Paul David, premier adjoint au maire, 71 ans, la 
démarche hésitante, reconnait, non sans malice, connaitre 
«  assez bien les questions de médecin  ». «  Après, moi j’ai 
la chance de pouvoir encore prendre mon véhicule et 
d’avoir ma femme à mes côtés. Les personnes âgées, on leur 
conseille de s’équiper du système présence verte.  » Une 
balise qui permet de donner l’alerte en cas d’accident. Pas 
forcément une solution pour les problèmes du quotidien.
Ses rendez-vous chez le cardiologue, Jean-Paul David les 
prend d’une année sur l’autre. Quant au radiologue ou au 
dentiste il faut compter au moins trois mois sauf à justifier 
d’une urgence. Une situation qui a bien failli coûter cher 
à Jean-Jacques. «  Comme je faisais de la tachycardie, j’ai 
pris rendez-vous chez le cardiologue. Pas de place avant 6 
mois ! En insistant, j’ai fini par être calé entre deux rendez-
vous, deux semaines après. Encore trop tard : quelques jours 
après mon appel j’ai fait un petit infarctus. Ca aurait pu être 
très grave… »
*Une méthode de calcul conforme à celle retenue par les pouvoirs publics 
précise l’UFC-Que choisir.

«Mais nous c’est deux 
jours par an qu’on ne 
peut pas se déplacer. 

Comment font les 
anciens ? Eux, on les 

oublie trop souvent  »
Christine, habitante de Val-de-la-Haye
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Au ministère, 
« la logique coercitive 
n’est pas souhaitée  »
Contre les déserts médicaux, Marisol 

Touraine instaure des référents 

installations mais promet aussi une 

campagne de sensibilisation… sur Facebook

« I l n’y a pas une mesure seule, quelle qu’elle soit, 
qui réglera le problème des déserts médicaux  », a 
expliqué la Ministre de la Santé aux directeurs des 
agences régionales de santé et aux représentants 
des jeunes médecins. Le 7 mars, Marisol Touraine les 
avait réunis rue de Ségur (Paris VIIe) pour annoncer 
la mise en place de «  référents installation  » dans 
chaque ARS, mais également échanger sur l’adapta-
tion des CESP ou promettre une campagne de sensi-
bilisation sur Facebook.

P
aris VIIe - Rue de Ségur, la grande bâtisse tranche au 
milieu des immeubles haussmanniens. D’extérieur 
rien ne la différencie vraiment d’un bâtiment admi-
nistratif comme tant d’autres : même crépis blanc, 

même portes vitrées coulissantes. En somme une touche 
architecturale très «  service public  ». Le chaland pourrait 
s’y méprendre si ce n’est la 507 noire stationnée en double 
file juste devant l’entrée. Le chauffeur grille clope sur clope 
accoudé à la carlingue « made in France ». 

Passage au détecteur de métaux puis direction le hall d’ac-
cueil. Trois hôtesses en uniforme orientent les visiteurs. 
« Pour la réunion de présentation des référents santé, c’est 
le dernier niveau. Il faut un badge spécial, l’étage est sécu-
risé ». Direction l’espace VIP donc, pour une réunion autour 
de la ministre des Affaires sociales et de la Santé pour évo-
quer les mesures en faveur de l’installation des jeunes méde-
cins dans les déserts médicaux. En plus du fameux sésame 
magnétique chacun repart avec un plan du bâtiment, pri-
mordial pour se repérer dans les méandres de l’administra-
tion. Au troisième étage, une pièce en longueur. Vissées aux 
murs, deux caméras scrutent les intervenants assis autour 

de la table. Des écrans sortent doucement des tables. Les 
visages des différents responsables des agences régionales 
de santé (ARS) des départements et territoires d’outre-mer 
apparaissent. La discussion se fera donc en partie en conf-
call. On a des moyens au ministère  !  Au centre du débat 
et de la table, la ministre Marisol Touraine, entourée des 
membres de son cabinet. Sont également représentés cha-
cune des agences régionales de santé. De l’autre côté de 
la table, les représentants des différentes organisations de 
jeunes médecins. 

Facebook
D’entrée de jeu la ministre tente de rassurer les médecins « la 
logique coercitive n’est pas souhaitée ». Pas question donc de 
revenir sur la liberté d’installation. Autre point d’accord avec 
les syndicats : « il n’y a pas une mesure seule, quelle qu’elle 
soit, qui réglera le problème des déserts médicaux  ».  L’an-
nonce du jour c’est la désignation d’un référent installation 
dans chacune des agences régionales de santé en soutien des 
« plateformes d’appui aux professionnels de santé ». En fait un 
simple site internet regroupant quelques informations utiles, 
dont l’inefficacité est dénoncée de longue date par les jeunes 
médecins. «  Il n’est pas seulement question d’ouvrir un gui-
chet unique mais bien d’aller à la rencontre des professionnels 
de santé », insiste la ministre. « Dans les universités bien sûr 
mais aussi sur les réseaux sociaux ». Un brouhaha de surprise 
parcourt les rangs des syndicats sceptiques à l’idée de régler le 
problème des déserts médicaux grâce à Facebook. Quelques 
minutes plus tard Marisol Touraine se reprend «  Facebook, 
c’était un exemple. N’allez pas croire que notre action va se 
résumer à ça ». Elle promet  de travailler à « la valorisation des 
nouveaux modes d’exercice, tel que les pôles de soin de proxi-

REPORTAGE

mité ».  Insistant sur la nécessité de proposer « des réponses 
avant tout locales, même s’il y a des projets d’ensemble ».

351 CESP
Autre élément clef de la discussion, les contrats d’engage-
ment de service public (CESP). Les signataires bénéficient 
d’une allocation brute mensuelle de 1.200€ jusqu’à  la fin 
de leurs études. En contrepartie, ils s’engagent à exercer 
dans des zones sous 
dotées en prati-
ciens de santé pour 
une durée égale à 
celle du versement 
de l’allocation. Le 
bilan est en demi-
teinte  : l’année der-
nière sur les 800 
contrats proposés, 
seul 351 ont trouvé 
preneurs. Pour les 
agences régionales 
de santé, en charge 
de la mise en place, 
ces contrats seraient 
«  mal calibrés  » car 
ils demandent un engagement trop tôt. Autre point noir 
entre le moment de la signature et l’installation les zones 
géographiques concernées évoluent. «  J’ai eu le cas d’in-
ternes, eux-même enfants de médecins qui signaient de tels 
contrats en vue de reprendre le cabinet de leurs parents, 
mais au moment de l’installation le territoire concerné 
n’était plus éligible  » raconte le directeur de l’ARS d’Au-

vergne. Marisol Touraine promet d’adapter le programme, 
notamment en assouplissant les modalités de ruptures du 
contrat. Un CESP «  à mi-temps  » pourrait être également 
envisagé, comme le souhaite l’Isnih. 

10h 45, la ministre annonce son départ de la réunion : « j’ai un 
autre rendez-vous, avec des confrères à vous justement». Un 
murmure de désapprobation parcourt les rangs des jeunes 
médecins. Les discussions se poursuivent. Du côté syndi-

cal on insiste sur la 
nécessaire implica-
tion des universités 
dans le processus  : 
« selon nos enquêtes 
95% des étudiants 
ne connaissent pas 
l’existence des dif-
férentes mesures 
incitatives  », pointe 
l’Isnar. Autre point 
noir  : les stages en 
zones rurales ne 
sont pas favorisés. 
Comment se former 
le matin chez un 
praticien éloigné de 

l’université si on a des cours l’après-midi ? A l’unanimité, 
les directeurs d’ARS dénoncent la difficulté à trouver des 
médecins installés volontaires pour se former afin de deve-
nir maître de stage. Plus généralement les jeunes médecins 
ne sont pas assez préparés à l’installation : « un étudiant en 
début de cycle on lui dit pensez déjà à votre thèse, on doit 
aussi dire pensez à votre installation ». 

«  Facebook, c’était un exemple. 
N’allez pas croire que notre 
action va se résumer à ça »

Marisol Touraine, Ministre de la Santé
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Les déserts médicaux 

d éMOGRA      P HIE   
ET désertS MÉDICAUX

Deux méthodes pour identifier un désert médical :

> Sans citer l'expression "désert médical", l'OMS 

estime que la situation est critique lorsque la densité 

médicale < 230 médecins pour 100 000 hab.

> L'UFC – Que Choisir qualifie de désert médical un 

territoire dont la densité médicale est 60 % inférieure 

à la moyenne nationale.

REPORTAGE

Qui? Quoi? Combien? Pourquoi?
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Densité médicale 
assez faible en France
(source: CIA World Factbook - Janvier 1, 2012)

28ème
rang mondial, 
loin derrière

 cuba
1er avec 2 x plus de 
médec ins/hab.

307 
médecins pour  

100 000 
habitants 
en France en 2011

Pop française se trouvant dans 

un désert médical
(source : UFC-Que Choisir):

05% 1 3 %
généralistes ophtalmos 

(en ne comptant pas les médecins pratiquant 

les dépassements d’honoraires : 45%)

19% 14%
gynécos
(en ne comptant pas les médecins prati-
quant les dépassements d’honoraires : 54%)

pédiatres
(en ne comptant pas les médecins pratiquant 
les dépassements d’honoraires : 28%)

nombre de médecins 

en baisse
264 466 
médecins déclarés en 2011

188 000
médecins déclarés prévus en 2019

De grandes disparités 

entre les régions
Max: PACA (367,8  médecins / 100 000 hab)

Mini: Picardie (237,1  méd / 100 000 hab)
(Source: Atlas de la démographie médicale du Conseil national de 
l’Ordre des Médecins - jan 2012)

LES MESURES 
P RISES   

Augmentation 
du Numerus Clausus
Nombre d'étudiants autorisés à 

poursuivre leurs études 

x2 entre 99 et 2011
obj: utile dans l’optique d’une 
pénurie globale de médecins.

CESP
1200€ bruts mensuels 
d'allocation si engagement de 
s'installer plus tard en zone déficitaire

Majoration 
d'honoraires

+20% 
en zones déficitaires 

(dePuis 2007)

E x o n é r at i o n 

f i s c a l e
En zone déficitaire 
(définie selon l'article L. 162-47 
du code de la sécurité sociale), 
l e s  médec ins  réa l i sant  une 
permanence bénéficient d'une 
exonération d'impôts à hauteur 
de 60 jours de permanence.

Aide à l'installation 

en zone 
d é f i c i t a i r e
aide à l’investissement de 
5000 euros par an 

pendant 3 ans 
et aide à l’activité représentant 
10% des honoraires annuels, 

plafonnée à 10 000 euros par an.

L’option 
S a n t é 
s o l i d a r i t é 
territoriale
Les médecins généralistes 
installés en « zones non 
fragiles » peuvent travailler 

ponctuellement 
(au moins 28 jours/an)
en zone fragile, pour une 
majoration de 10% des 
actes + la prise en charge 
par l’assurance maladie 
des frais de déplacement.
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Vous rejoindrez une équipe de 6 anesthésistes réanimateurs

Activité du Centre François Baclesse

Renseignements auprès de

Dr Dominique de RAUCOURT, 
d.de.raucourt@baclesse.unicancer.fr

Dr Henri SOUFARAPIS, 
h.soufarapis@baclesse.unicancer.fr

Tél. : +33(0)2 31 45 50 50

Adressez votre candidature et CV à
Centre François Baclesse

cfbcaen@baclesse.unicancer.fr

LE CENTRE DE LUTTE 
CONTRE LE CANCER 

DE BASSE-NORMANDIE

Recrute
B.com
Baclesse

Avec vous con
tre 

le 
Ca

nc
er

MÉDECIN ANESTHÉSISTE RÉANIMATEUR 
à temps plein :

praticien spécialiste des CLCC ou assistant spécialiste

Le CHU de Caen (Calvados)
situé au cœur de la Normandie dans une agglomération de 
près de 230 000 habitants, à 15 mn des plages, 2 h de Paris et 
1h de Lyon en avion

Etablissement de recours pour l’ensemble 
de la région, disposant de 1495 lits, de 
nombreux secteurs de référence et d’une 
maternité de niveau 3, le CHU de Caen se 
distingue par sa volonté de poursuivre le 
développement de sa chirurgie ambulatoire 
et l’engagement du Ministère de la Santé 

pour sa reconstruction.

 pour les secteurs de CHIRURGIE GENERALE
 pour le secteur NEUROCHIRURGIE – ORL – CMF
 pour le secteur RÉANIMATION CHIRURGICALE

Candidature à adresser à :
Mathilde ESTOUR MASSON, 
Directeur des Personnels Médicaux
Tél : 02 31 06 30 16
Courriel : estourmasson-m@chu-caen.fr

Pour tout renseignement, 
contacter le Professeur Jean-Luc HANOUZ
Chef du Pôle « Anesthésie – Réanimation – SAMU – SMUR »
Tél : 02 31 06 47 36
Courriel : hanouz-jl@chu-caen.fr

RECHERCHE

4 MEDECINS 
ANESTHESISTES REANIMATEURS

LE CENTRE HOSPITALIER SUD FRANCILIEN (ESSONNE - 91)
Établissement Public de 1 000 lits, situé aux portes de Paris, à proximité de l'A6 et de la Francilienne

RECRUTE URGENT POUR SON SERVICE D'ANESTHESIOLOGIE

UN MEDECIN ANESTHESISTE
À PLEIN 
TEMPS 

Pour tout renseignement, 
contacter le Chef de service : 
M. le Dr SIMON au 01 61 69 51 31

Adressez votre candidature avec lettre de motivation + CV à :
l'Attaché d'Administration de la Direction des A�aires Médicales,
Evelyne DURANT

Par courrier :
Centre Hospitalier Sud francilien
116, boulevard Jean Jaurès - 91000 CORBEIL ESSONNE CEDEX

Ou par Mail :
service.a�airesmedicales@ch-sud-francilien.fr
Tél. 01.61.69.55.36
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Pour toute candidature, merci de contacter :
· Dr GALIBERT - chef de service anesthésie - CH TARBES - 05 62 54 61 69 - pgalibert@ch-tarbes-vic.fr
· Dr BOUSSIF - chef de service anesthésie-réanimation - CH LOURDES - 05 62 42 42 41 - kboussif@ch-lourdes.fr
· Melle LIORT - directrice adjointe des a�aires médicales - CH TARBES-LOURDES - 05 62 54 56 40 - aliort@ch-tarbes-vic.fr

GROUPE HOSPITALIER TARBES  LOURDES
Sud-ouest de la France au pied des Pyrénées
CAPACITÉ CH DE TARBES : 947 lits dont 333 MCO, 10 salles de bloc opératoire neuves, (8148 interventions), 
Maternité niv 2B, Réanimation polyvalente de 12 lits
CAPACITÉ CH DE LOURDES : 359 lits dont 127 MCO, 7 salles de bloc opératoire (3918 interventions), Maternité niv 1, 
Réanimation polyvalente de 6 lits

RECRUTE PH
Temps plein anesthésiste-réanimateur

LE CENTRE HOSPITALIER DE SENS (Yonne)
110 km au sud de Paris par A5/A6 - 1h de Gare de Bercy - 689 lits et places -Toutes spécialités chirurgicales - Maternité de niveau 2 - SAU
Plateau technique neuf et complet - Bloc opératoire  7 salles d’opérations - SSPI - Pôle de référence en orthopédie

Recherche 2 praticiens ANESTHESISTE - REANIMATEUR (inscrits à l’Ordre)
• 1 poste à pourvoir pour le service de Réanimation
• 1 poste à pourvoir pour le service d’Anesthésiologie 

Statuts proposés : praticien hospitalier, assistants 
spécialistes, praticiens attachés.
Rémunération statutaire avec gardes sur place et 
temps de travail additionnel.

Le service de Réanimation :
• 4 praticiens hospitaliers temps plein
• 1 praticien hospitalier à temps partiel
• 2 praticiens attachés à 80%
• 1 interne de la Faculté de Médecine de Dijon
• 8 lits de réanimation, 4 lits d’USC (possibilité 
d’ouverture de 2 lits supplémentaires d’USC)
• 380 entrées par an pour la Réanimation

Le service d’Anesthésie :
• 4 praticiens hospitaliers temps plein
• 3 praticiens attachés
• 1 internes DESC Faculté de Médecine de Dijon
• Permanence sur place avec IADE.

Contacts : 
Docteur MILLERET - Service d’Anesthésie
pmilleret@ch-sens.fr - 03 86 86 13 75
Docteur GIZOLME - Service de Réanimation
dgizolme@ch-sens.fr - 03 86 86 13 92
M FRESET - Affaires Médicales - mfreset@ch-sens.fr - 03 86 86 10 63

Situé sur l’autoroute A6 entre Lyon et Dijon, à 1h30 de Paris en TGV.Dans une région agréable, réputée pour ses vignobles, sa gastronomie, son architecture, 
ses paysages variés.

Etablissement (inauguré en octobre 2011), organisé en 9 pôles chirurgicaux et médico-techniques, qui permet une prise en charge globale et optimisée des 
patients grâce notamment à un plateau technique complet et de pointe.

RECRUTE  

 Anesthésistes
pour renforcer son équipe de 9 praticiens
Le bloc opératoire est composé de 8 salles d’opérations intégrées, 1DRAËGER et de colonnes embar-
quées TRUMPF, il assure la prise en charge de nombreuses spécialités chirurgicales et médicales : 
Chirurgies (viscérale, digestive, vasculaire, thoracique, endoscopie digestive, gynécologique, 
orthopédie et traumatologie, ORL, ophtalmologie), cardiologie interventionnelle, rythmologie,…
Le Centre Hospitalier dispose d’un service de réanimation (16 lits), de surveillance continue (8 lits), 
( 7 réanimateurs dédiés à ce service) ; d’USIC (8 lits) et USINV (4 lits).

www.ch-chalon71.fr

Envoyer candidature et CV à :
M. le Directeur du Centre Hospitalier
4, rue Capitaine Drillien 71100 CHALON-SUR-SAONE
Tél : 03.85.44.66.88 - Fax : 03.85.44.66.99

Pour tout renseignement, contacter :
Monsieur le Docteur MARIOTTE Jean-Louis
Responsable de service
jeanlouis.mariotte@ch-chalon71.fr 

Direction des Affaires Médicales
Tél : 03.85.91.01.54 - ginette.gilliers@ch-chalon71.fr
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Le pôle Anesthésie-Douleur du Centre Hospitalier du Pays d'Aix
Centre Hospitalier Intercommunal Aix-Pertuis
Etablissement de référence de la communauté hospitalière de territoire du pays provençal

RECRUTE 2 PRATICIENS EN ANESTHÉSIE
PRATICIEN HOSPITALIER, CONTRACTUEL OU ASSISTANT

Pour renforcer son équipe de 19 anesthésistes et accompagner son augmentation d'activité.
Chirurgie orthopédique, rachis, viscérale et  bariatrique, thoracique, vasculaire, urologique,  gynécologique, ORL, 
stomatologie, ophtalmologie et cancérologie tous types.
12 salles d'opération. Très bon niveau d'équipement, informatisation, échographie (ALR).
Maternité niveau 2b (2000 accouchements) et niveau 1a (800 accouchements).
Service quali�ant pour la spécialité (1 DESAR).
Garde sur place maternité avec repos de sécurité – astreinte autres disciplines.

>>> Profils de postes détaillés consultables sur www.reseauprosante.fr
Envoyer candidatures à M. le Directeur - CH du Pays d'Aix-CHIAP - Av. des Tamaris - 13616 Aix-en-Provence cedex 1
Pour tout renseignement, contacter M. le Dr Houtin BAGHDADI - Chef de pôle - 04 42 33 97 57 hbaghdadi@ch-aix.fr 
ou Dr Bruno WEBER - Chef de service - 04 42 33 97 56 - bweber@ch-aix.fr

AIX-EN-PROVENCE

RECRUTE DES PRATICIENS HOSPITALIERS TEMPS PLEIN 
EN ANESTHESIEREANIMATION ADULTES ET ENFANTS

RECRUTE DES PRATICIENS HOSPITALIERS TEMPS PLEIN 
EN ANESTHESIEREANIMATION ADULTES ET ENFANTS

>> Sites : 
Hôpital Timone Adultes et Hôpital Timone Enfants
Pôle : Anesthésie-Réanimation

>> Activités chirurgicales :
Neurochirurgie, chirurgie vasculaire, cardiaque, viscérale et endocrinienne, 
ORL et maxillo-faciale, viscérale pédiatrique, orthopédique pédiatrique, 
ORL pédiatrique et neurochirurgie pédiatrique.

>> Présentation du site :
1069 lits et places, 30 salles d’interventions chirurgicales, 793 lits sur le site 
Timone Adultes, 30 salles d’interventions chirurgicales, 276 lits sur le site 
Timone Enfants.
Projet immobilier s’achevant en 2013 : le nouveau BMT (bâtiment Médico-
Technique de 52 000 m2), est le plus important chantier de France. 
Centré sur l’urgence et la prise en charge chirurgicale, il accueillera 100 
nouveaux lits de réanimation/USC et 30 salles de blocs opératoires de 
dernière génération.

>> Activité de garde et astreintes
Secteurs adultes :
1 Garde d’anesthésie senior sur place, 2 gardes de réanimation senior, 
1 astreinte d’anesthésie + 1 astreinte chirurgie cardiaque, 1 interne de garde 
en anesthésie, 2 internes de garde en réanimation.
Secteurs enfants :
1 garde d’anesthésie et 1 astreinte d’anesthésie en chirurgie cardiaque 
pédiatrique, 1 garde + 1 astreinte de réanimation pédiatrique.

>> Axes de recherche :
Neurosciences, hémodynamique, qualité en anesthésie

>> Equipe médicale :
Hôpital Timone Adultes :
Universitaires : 1 PUPH, 2 MCU-PH, 2 CCA - Postes de PH : 39
Hôpital Timone Enfants :
Universitaires : 1 PUPH, 1 CCA - Postes de PH : 15

>> Pour plus de renseignements : 
Mme le Dr Catherine GUIDON (Chef de Pôle) - catherine.guidon@ap-hm.fr
M le Pr Nicolas BRUDER (chef de service  - anesthésie réanimation adultes) - nicolas.bruder@ap-hm.fr
M le Pr Olivier PAUT (Chef de service  - anesthésie réanimation enfants) - olivier.paut@ap-hm.fr

>> Candidatures et CV : 
M Loïc Mondoloni  - loic.mondoloni@ap-hm.fr
Monsieur le Directeur des A�aires Médicales
Assistance Publique Hôpitaux de Marseille 
80, rue Brochier - 13 005 Marseille - 04 91 38 20 56

L’ASSISTANCE PUBLIQUE – HÔPITAUX DE MARSEILLE

LE CENTRE HOSPITALIER DE BRIVE 19
RECHERCHE DEUX ANESTHESISTES REANIMATEURS
(Praticiens Hospitaliers temps plein ou Praticiens contractuels ou Assistants Spécialistes)

L’équipe est composée de 5 médecins anesthésistes. Le centre hospitalier dispose de 8  salles de Bloc 8 000 
actes par an, 4 400 consultations externes.
Le centre hospitalier dispose d’une maternité de niveau II. Il existe 1 garde sur place.
Brive la Gaillarde est une agglomération de 60 000 habitants, située au  carrefour auto-routier :
Paris-Toulouse - Lyon Bordeaux.  
A 2 heures de Toulouse, Bordeaux et Clermond-Ferrand . Aéroport à proximité.

Candidatures à adresser à : 
Monsieur DELIVET, Directeur - boulevard Docteur Verlhac 19312 Brive-la-Gaillarde
Tel : 05 55 92 60 01 - Mail : direction-generale@ch-brive.fr
Pour tous renseignements, contacter : 
Monsieur le Docteur BAIETTO, Responsable Unité Anesthésie -Réanimation
Tel : 05 55 92 61 86 - Mail :hubert.baietto@ch-brive.fr
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Avenue Pierre de Coubertin
40 024 Mont-de-Marsan cedex

Le centre hospitalier de Mont-de-Marsan 
recrute

UN ANESTHÉSISTE
Avec possibilité de remplacements préalables

Établissement de 1 195 lits et places employant 2 352 salariés, 
• 8 salles d’opération
• 11 postes de SSPI
• Très bon niveau d’équipement, informatisation, échographe
• Equipe de 10 MAR, garde sur place,
• Chirurgies de spécialités sauf chirurgie cardiaque, ophtalmologie, et neurochirurgie
• 9500 actes par an
• Maternité de 1500 accouchements,
• Service quali�ant pour la spécialité (1 à 2 DESAR)
• Plateau technique complet et performant

La ville de Mont-de-Marsan, c’est aussi : 
• La proximité de la côte atlantique l’été (1h 30) et des stations des Pyrénées l’hiver
• 130 kilomètres de Bordeaux (1h 15), de Pau (1 heure) par autoroute A 65
• Paris à 3 heures de Bordeaux en train (T.G.V)
• L’Espagne à environ deux heures de route en voiture. 

Pour tout renseignement, vous pouvez 
joindre : 
• Docteur GABET, 
Chef de service, 
05 58 05 11 06, 
jean.gabet@ch-mt-marsan.fr

• Madame BOUQUEREL, 
Directeur des a�aires médicales, 
05 58 05 10 20, 
aurore.bouquerel@ch-mt-marsan.fr 
ou a�aires-medicales@ch-mt-marsan.fr

Avenue Pierre de Coubertin
40 024 Mont-de-Marsan cedex

Le centre hospitalier de Mont-de-Marsan 
recrute

UN RÉANIMATEUR
Établissement de 1 195 lits et places employant environ 2 300 salariés, doté d’un 
plateau technique complet et performant et engagé dans un projet de restructuration 
de son service de réanimation et de création d’une unité de surveillance continue de 6 
lits  
• Unité de réanimation polyvalente médico-chirurgicale de 10 lits 
• Recrutement médical prédominant (75 à 80% de l’activité)
• Possibilité de prendre des gardes en anesthésie pour les candidats ayant la double quali�-
cation d’anesthésie et de réanimation
• Equipe actuelle de 6 E.T.P de praticiens
• Gardes sur place
• Ouverture en 2013 du nouveau service de réanimation de 8 lits et de l’unité de soins 
continus de 6 lits

La ville de Mont-de-Marsan, c’est aussi : 
• La qualité de vie du Sud Ouest en général et de l’Aquitaine en particulier 
• La proximité de la côte atlantique l’été (1h00) 
• La proximité des stations des Pyrénées l’hiver (2 heures)
• Par autoroute (A 65) 130 kilomètres de Bordeaux (1h 30) et de Pau (1 heure) 
• Paris à 3 heures de Bordeaux en train (T.G.V)
• L’Espagne à environ deux heures de route en voiture

Pour tout renseignement, vous pouvez 
joindre : 
• Monsieur le Docteur PASCAL,
Chef de service, 
05 58 05 17 50, 
michel.pascal@ch-mt-marsan.fr

• Madame BOUQUEREL, 
Directeur des affaires médicales, 
05 58 05 10 20, 
aurore.bouquerel@ch-mt-marsan.fr 
ou affaires-medicales@ch-mt-marsan.fr

Convivialité, hospitalité et esprit de fête complètent ce portrait d’un département en tout point accueillant. 



2524 — Numéro 0— Numéro 0ANNONCES —

L
im

ou
si

n
Pr

ov
en

ce
-A

lp
es

-C
ôt

e 
d’

A
zu

r
Le pôle Anesthésie-Douleur du Centre Hospitalier du Pays d'Aix
Centre Hospitalier Intercommunal Aix-Pertuis
Etablissement de référence de la communauté hospitalière de territoire du pays provençal

RECRUTE 2 PRATICIENS EN ANESTHÉSIE
PRATICIEN HOSPITALIER, CONTRACTUEL OU ASSISTANT

Pour renforcer son équipe de 19 anesthésistes et accompagner son augmentation d'activité.
Chirurgie orthopédique, rachis, viscérale et  bariatrique, thoracique, vasculaire, urologique,  gynécologique, ORL, 
stomatologie, ophtalmologie et cancérologie tous types.
12 salles d'opération. Très bon niveau d'équipement, informatisation, échographie (ALR).
Maternité niveau 2b (2000 accouchements) et niveau 1a (800 accouchements).
Service quali�ant pour la spécialité (1 DESAR).
Garde sur place maternité avec repos de sécurité – astreinte autres disciplines.

>>> Profils de postes détaillés consultables sur www.reseauprosante.fr
Envoyer candidatures à M. le Directeur - CH du Pays d'Aix-CHIAP - Av. des Tamaris - 13616 Aix-en-Provence cedex 1
Pour tout renseignement, contacter M. le Dr Houtin BAGHDADI - Chef de pôle - 04 42 33 97 57 hbaghdadi@ch-aix.fr 
ou Dr Bruno WEBER - Chef de service - 04 42 33 97 56 - bweber@ch-aix.fr

AIX-EN-PROVENCE

RECRUTE DES PRATICIENS HOSPITALIERS TEMPS PLEIN 
EN ANESTHESIEREANIMATION ADULTES ET ENFANTS

RECRUTE DES PRATICIENS HOSPITALIERS TEMPS PLEIN 
EN ANESTHESIEREANIMATION ADULTES ET ENFANTS

>> Sites : 
Hôpital Timone Adultes et Hôpital Timone Enfants
Pôle : Anesthésie-Réanimation

>> Activités chirurgicales :
Neurochirurgie, chirurgie vasculaire, cardiaque, viscérale et endocrinienne, 
ORL et maxillo-faciale, viscérale pédiatrique, orthopédique pédiatrique, 
ORL pédiatrique et neurochirurgie pédiatrique.

>> Présentation du site :
1069 lits et places, 30 salles d’interventions chirurgicales, 793 lits sur le site 
Timone Adultes, 30 salles d’interventions chirurgicales, 276 lits sur le site 
Timone Enfants.
Projet immobilier s’achevant en 2013 : le nouveau BMT (bâtiment Médico-
Technique de 52 000 m2), est le plus important chantier de France. 
Centré sur l’urgence et la prise en charge chirurgicale, il accueillera 100 
nouveaux lits de réanimation/USC et 30 salles de blocs opératoires de 
dernière génération.

>> Activité de garde et astreintes
Secteurs adultes :
1 Garde d’anesthésie senior sur place, 2 gardes de réanimation senior, 
1 astreinte d’anesthésie + 1 astreinte chirurgie cardiaque, 1 interne de garde 
en anesthésie, 2 internes de garde en réanimation.
Secteurs enfants :
1 garde d’anesthésie et 1 astreinte d’anesthésie en chirurgie cardiaque 
pédiatrique, 1 garde + 1 astreinte de réanimation pédiatrique.

>> Axes de recherche :
Neurosciences, hémodynamique, qualité en anesthésie

>> Equipe médicale :
Hôpital Timone Adultes :
Universitaires : 1 PUPH, 2 MCU-PH, 2 CCA - Postes de PH : 39
Hôpital Timone Enfants :
Universitaires : 1 PUPH, 1 CCA - Postes de PH : 15

>> Pour plus de renseignements : 
Mme le Dr Catherine GUIDON (Chef de Pôle) - catherine.guidon@ap-hm.fr
M le Pr Nicolas BRUDER (chef de service  - anesthésie réanimation adultes) - nicolas.bruder@ap-hm.fr
M le Pr Olivier PAUT (Chef de service  - anesthésie réanimation enfants) - olivier.paut@ap-hm.fr

>> Candidatures et CV : 
M Loïc Mondoloni  - loic.mondoloni@ap-hm.fr
Monsieur le Directeur des A�aires Médicales
Assistance Publique Hôpitaux de Marseille 
80, rue Brochier - 13 005 Marseille - 04 91 38 20 56

L’ASSISTANCE PUBLIQUE – HÔPITAUX DE MARSEILLE

LE CENTRE HOSPITALIER DE BRIVE 19
RECHERCHE DEUX ANESTHESISTES REANIMATEURS
(Praticiens Hospitaliers temps plein ou Praticiens contractuels ou Assistants Spécialistes)

L’équipe est composée de 5 médecins anesthésistes. Le centre hospitalier dispose de 8  salles de Bloc 8 000 
actes par an, 4 400 consultations externes.
Le centre hospitalier dispose d’une maternité de niveau II. Il existe 1 garde sur place.
Brive la Gaillarde est une agglomération de 60 000 habitants, située au  carrefour auto-routier :
Paris-Toulouse - Lyon Bordeaux.  
A 2 heures de Toulouse, Bordeaux et Clermond-Ferrand . Aéroport à proximité.

Candidatures à adresser à : 
Monsieur DELIVET, Directeur - boulevard Docteur Verlhac 19312 Brive-la-Gaillarde
Tel : 05 55 92 60 01 - Mail : direction-generale@ch-brive.fr
Pour tous renseignements, contacter : 
Monsieur le Docteur BAIETTO, Responsable Unité Anesthésie -Réanimation
Tel : 05 55 92 61 86 - Mail :hubert.baietto@ch-brive.fr
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Avenue Pierre de Coubertin
40 024 Mont-de-Marsan cedex

Le centre hospitalier de Mont-de-Marsan 
recrute

UN ANESTHÉSISTE
Avec possibilité de remplacements préalables

Établissement de 1 195 lits et places employant 2 352 salariés, 
• 8 salles d’opération
• 11 postes de SSPI
• Très bon niveau d’équipement, informatisation, échographe
• Equipe de 10 MAR, garde sur place,
• Chirurgies de spécialités sauf chirurgie cardiaque, ophtalmologie, et neurochirurgie
• 9500 actes par an
• Maternité de 1500 accouchements,
• Service quali�ant pour la spécialité (1 à 2 DESAR)
• Plateau technique complet et performant

La ville de Mont-de-Marsan, c’est aussi : 
• La proximité de la côte atlantique l’été (1h 30) et des stations des Pyrénées l’hiver
• 130 kilomètres de Bordeaux (1h 15), de Pau (1 heure) par autoroute A 65
• Paris à 3 heures de Bordeaux en train (T.G.V)
• L’Espagne à environ deux heures de route en voiture. 

Pour tout renseignement, vous pouvez 
joindre : 
• Docteur GABET, 
Chef de service, 
05 58 05 11 06, 
jean.gabet@ch-mt-marsan.fr

• Madame BOUQUEREL, 
Directeur des a�aires médicales, 
05 58 05 10 20, 
aurore.bouquerel@ch-mt-marsan.fr 
ou a�aires-medicales@ch-mt-marsan.fr
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Le centre hospitalier de Mont-de-Marsan 
recrute

UN RÉANIMATEUR
Établissement de 1 195 lits et places employant environ 2 300 salariés, doté d’un 
plateau technique complet et performant et engagé dans un projet de restructuration 
de son service de réanimation et de création d’une unité de surveillance continue de 6 
lits  
• Unité de réanimation polyvalente médico-chirurgicale de 10 lits 
• Recrutement médical prédominant (75 à 80% de l’activité)
• Possibilité de prendre des gardes en anesthésie pour les candidats ayant la double quali�-
cation d’anesthésie et de réanimation
• Equipe actuelle de 6 E.T.P de praticiens
• Gardes sur place
• Ouverture en 2013 du nouveau service de réanimation de 8 lits et de l’unité de soins 
continus de 6 lits

La ville de Mont-de-Marsan, c’est aussi : 
• La qualité de vie du Sud Ouest en général et de l’Aquitaine en particulier 
• La proximité de la côte atlantique l’été (1h00) 
• La proximité des stations des Pyrénées l’hiver (2 heures)
• Par autoroute (A 65) 130 kilomètres de Bordeaux (1h 30) et de Pau (1 heure) 
• Paris à 3 heures de Bordeaux en train (T.G.V)
• L’Espagne à environ deux heures de route en voiture

Pour tout renseignement, vous pouvez 
joindre : 
• Monsieur le Docteur PASCAL,
Chef de service, 
05 58 05 17 50, 
michel.pascal@ch-mt-marsan.fr

• Madame BOUQUEREL, 
Directeur des affaires médicales, 
05 58 05 10 20, 
aurore.bouquerel@ch-mt-marsan.fr 
ou affaires-medicales@ch-mt-marsan.fr

Convivialité, hospitalité et esprit de fête complètent ce portrait d’un département en tout point accueillant. 
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SOIRÉE À LA
P LATE   FORME  
LYON - 2013

Quand ? 22 mars 2013 

Où ? La péniche la Plateforme, sur les quais du Rhône

Qui ? 600 internes lyonnais, mais aussi venus de 
Saint-Etienne, de Grenoble...

AVANT APRÈS
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Internes,
Etudiez, pratiquez, nous assurons

Bénéficiez de privilèges en partenariat avec l’ISNIH

La Médicale 
Entreprise régie par le Code des assurances

S.A. au capital entièrement libéré de 2 160 000 euros
Siège social : 50-56, rue de la Procession 75015 Paris

Adresse de correspondance : 3, rue Saint-Vincent-de-Paul  
75499 Paris Cedex 10 - 582 068 698 RCS Paris 

www.lamedicale.fr 
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* pour l‘interne cotisant  
à son internat, partenaire  
de La Médicale et l’ISN IH.

Contactez-nous :
N°Cristal 0969 32 4000  

(appel non surtaxé)

Offerte : la carte La Médicale Plus
Responsabilité Civile Professionnelle
Protection Juridique  
et Protection Individuelle

2 mois de cotisation offerts*
Assurances Automobile, Habitation et Complémentaire Santé

Offre Prévoyance professionnelle
Protection des revenus en cas d’arrêt de travail, invalidité et décès


